Les réseaux sociaux : nouveaux espaces de contestation et de reconstruction de la politique ? »
 Coralie Richaud
 Les Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel 2017/4 -n° 57
[bookmark: _GoBack]
Les réseaux sociaux et la politique entretiennent un lien étroit qui ne cesse ne se renforcer sous l’effet de leurs antagonismes. Volatils, viraux, rapides et transfrontaliers les réseaux sociaux opposent à l’inertie, à la verticalité et à la hiérarchisation de la politique, une conception horizontale de l’espace public radicalement opposée. Contrairement aux postulats classiques dressés sur la formation de l’opinion publique, les réseaux sociaux, à travers l’horizontalité qui les caractérise, renversent indirectement le présupposé de la « compétence politique » dès lors que chacun des internautes se considère comme compétent pour juger ou émettre une opinion. En ouvrant ainsi une brèche dans la conception traditionnelle, les réseaux sociaux ont profondément changé le rapport des internautes à la politique. Ce changement de paradigme qui traduit également « une modification de l’architecture du droit dont la structure pyramidale ou hiérarchique cède du terrain au jeu horizontal des réseaux », a pour conséquence un glissement de la conception de l’espace public et des échanges en son sein. En tant que véhicules privilégiés de la liberté d’expression et vecteurs des contestations citoyennes ou de la « citoyenneté critique », les réseaux sociaux se sont imposés comme les nouveaux espaces de la contestation et de la reconstruction de la politique dès lors que les internautes sont « progressivement devenus des acteurs du Web ». Espaces d’émancipation mais également de contestations, les réseaux sociaux ont profondément modifié l’exercice démocratique en redéfinissant les rapports entre gouvernants et gouvernés.
D’une certaine manière, la transformation des rapports entre gouvernants et gouvernés suit la même trajectoire que celle de l’évolution des réseaux sociaux. Ces derniers font partie des TIC, c’est-à-dire des Technologies de l’Information et de la Communication. Deux vagues de réseaux sociaux sont nées en l’espace de dix ans correspondants chacune à deux manières différentes de communiquer. Facebook en 2004 et Twitter en 2006 ont fait naître des réseaux sociaux fondés sur l’écrit virtuel et le partage d’informations textuelles constituant dès lors un espace contestataire puissant. Instagram en 2010, Snapchat en 2011 et Périscope en 2013 ont fait émerger des réseaux sociaux fondés sur la retransmission en direct d’évènements via le partage de photos et de vidéos de nature éphémères. Si ces deux types de réseaux sociaux ne supposent pas les mêmes supports, ils se sont construits sur le même modèle : le partage illimité et transfrontalier d’informations élaborant ainsi de nouveaux « rites de communication » rapides, brefs (140 signes pour Twitter), éphémères (Snapchat), en direct (Périscope ou Facebook live) et transfrontaliers. Mais au-delà de la redéfinition des supports du mode d’expression, ils ont profondément changé la relation des gouvernants aux gouvernés et inversement.
La relation gouvernants/gouvernés est traditionnellement présentée comme verticale en ce sens que l’élection suppose un mouvement ascendant des gouvernés vers les gouvernants et la conduite de la politique implique un mouvement descendant des gouvernants vers les gouvernés. Bien que la nature de cette relation soit questionnée en raison de l’« écart »  qu’elle crée ou de l’« appropriation »  dont elle est l’objet, la représentation traditionnelle de la démocratie représentative s’inscrit dans une logique verticale. Or la relation de verticalité est mise à l’épreuve via les réseaux sociaux qui supposent l’horizontalité des relations entre ses utilisateurs. Car dans le rapport horizontal ainsi créé, les représentants sont placés au même niveau virtuel que les représentés. Il est à ce titre possible de répondre ou de partager n’importe quel Tweet émanant de n’importe quel représentant alors même que cela n’est pas permis autrement que de manière virtuelle. Les réseaux sociaux ont ainsi renversé le présupposé de la compétence au sens de la démocratie représentative en aplanissant la relation gouvernants/gouvernés. En ajoutant un rapport d’horizontalité à cette relation, les réseaux sociaux créent un phénomène complexe au sein duquel la relation entretenue entre ces différents acteurs change en fonction de celui qui utilise les réseaux sociaux.
Au fond, l’étude des réseaux sociaux en tant que nouveaux espaces de contestation et de reconstruction de la politique, doit s’analyser sous le prisme des utilisateurs et des destinataires. Au moins deux manières d’envisager le lien entre le rapport d’horizontalité et de verticalité existent en fonction de la nature collective ou individuelle de la contestation dont les réseaux sociaux sont les vecteurs. D’une part, les réseaux sociaux apportent à la contestation de la politique, le socle nécessaire à sa mise en forme. En cela, les réseaux sociaux sont les supports qui permettent de réactiver l’ascension des gouvernés vers les gouvernants. L’horizontalité des réseaux sociaux dépasse alors la verticalité des structures classiques et redéfinit la relation gouvernés/gouvernants (I). D’autre part, les réseaux sociaux ne sont plus utilisés comme le socle commun d’une contestation mais des contestations des gouvernés et par là même ne hissent plus les contestations individuelles jusqu’aux gouvernants. Ce faisant, les réseaux sociaux sont les supports des contestations individuelles et dans ce cas l’horizontalité se heurte à la verticalité sans pouvoir la pénétrer (II).
I – La redéfinition de la relation gouvernants/gouvernés sous l’effet horizontal dans la pratique collective des réseaux sociaux
Les réseaux sociaux sont fréquemment présentés comme de « nouveaux espaces », de nouveaux lieux, de nouveaux territoires ouvrant les perspectives du citoyen, de l’internaute et de l’utilisateur sur le monde et sa compréhension. Pourtant cette conception n’est pas nouvelle car elle s’inscrit dans un mouvement plus global né notamment au moment de la création d’Internet (International network). Traduction d’un mode de communication universel, le Web ou Web 2.0 a intrinsèquement défini un monde parallèle, un mode virtuel, un Cyberespace dans lequel l’échange se fait au moyen d’un protocole unique qui permet la mise en contact universelle de ses usagers. Si l’effet horizontal des réseaux sociaux fait l’objet de cette présente communication, il est à replacer dans son historique au sens des moteurs de recherche. Ce retour en arrière ou back-up est nécessaire dès lors qu’il permet d’expliquer les raisons pour lesquelles l’horizontalité inhérente des réseaux sociaux peut conduire à une redéfinition des rapports entre gouvernants et gouvernés (A) dans le cadre d’une contestation commune (B).
A – Une redéfinition permise car inhérente à la structure des réseaux sociaux
La naissance d’Internet d’abord et des réseaux sociaux ensuite, n’a pas seulement renouvelé un espace d’échange et de communication entre les individus qui a toujours existé mais elle a surtout profondément changé la relation à l’autre. À la verticalité des rapports au sein du groupe et des relations professionnelles et familiales, se substitue un espace numérique et virtuel qui a aplani les rapports entre les individus en bâtissant un mode de communication et d’échange guidé par l’horizontalité. Ce phénomène – dont les manifestations se traduisent y compris dans notre modèle juridique au sein duquel le droit peut être souple et ses formes intermédiaires – n’échappe pas au modèle du réseau. En changeant d’échelle tout en élargissant les perspectives, l’avènement du réseau connecté a conduit à repenser de nombreuses disciplines scientifiques comme par exemple l’histoire, l’économie ou encore la science politique structurant de manière différente l’organisation du groupe, le monde connecté suppose une vision globale et transfrontalière des échanges entre les individus qui contraste avec le schéma vertical. Car dans le réseau, la relation à l’autre est nécessairement réticulaire et rappelle la vision du panoptique de Jeremy Bentham. Ainsi, le monde connecté semble « induire chez l’individu un état conscient et permanent de visibilité qui assure le fonctionnement automatique du pouvoir. Faire que la surveillance soit permanente dans ses effets, même si elle est discontinue dans son action (…) et que les sujets soient pris dans une situation de pouvoir dont ils sont eux-mêmes les porteurs ». En rendant visibles les individus, le réseau et les réseaux sociaux ont transformé les relations au sein du groupe en faisant des individus les porteurs de leurs propres pouvoirs. Et c’est précisément de ce point de vue-là, que la relation des gouvernés aux gouvernants peut se redéfinir dès lors qu’elle est le socle d’une contestation commune. En donnant aux gouvernés de nouveaux outils de réalisation de leur citoyenneté notamment via un espace propice à la réalisation de leur liberté d’expression, les réseaux sociaux redéfinissent cette relation. Traditionnellement de nature verticale, cette dernière suppose à la fois un schéma ascendant (l’élection) et descendant (la mise en œuvre d’une politique) qui enserre gouvernants et gouvernés dans une représentation linéaire, verticale et hiérarchique. Or, sous l’effet des réseaux sociaux, cette relation a vocation à s’aplanir dès lors que le schéma vertical laisse place à un modèle interconnecté et horizontal. Se substitue alors à une vision stratifiée, une vision globale qui hisse les gouvernés au rang des gouvernants.
Mais cela n’est permis que parce que les réseaux sociaux mettent en forme et structurent les relations entre les internautes et raccourcissent le nombre d’intermédiaires entre deux inconnus. La notion de réseau ou l’hypothèse du « petit monde » formulée par Karinghty dans les années trente avait déjà été démontrée par l’expérience de Stanley Milgram dès 1967. L’expérience reposait sur la recherche du nombre d’intermédiaires nécessaires afin de relier deux personnes qui ne se connaissent pas. Milgram avait alors demandé à 296 personnes de faire parvenir un dossier à une personne en utilisant uniquement des intermédiaires qui se connaissaient. La seule indication que possédaient les individus était celle de la profession de l’individu-cible, à savoir un agent de change résidant à Boston. À l’époque, sur le panel des personnes sélectionnées pour l’expérience seulement soixante-quatre d’entre elles étaient parvenues à faire livrer le dossier à l’individu-cible. L’expérience avait démontré qu’avec six intermédiaires, on peut relier deux personnes qui ne se connaissent pas et donc atteindre n’importe qui dans le monde. Plus de cinquante ans plus tard, les réseaux sociaux ont ramené le nombre d’intermédiaires à moins de quatre. L’effet viral des réseaux sociaux s’explique par le nombre considérablement raccourci d’intermédiaires pour que deux individus qui ne se connaissent pas soient mis en relation. Ainsi s’ajoute à l’aplanissement des relations de la sphère verticale par la sphère horizontale, la mise en relation raccourcie, globale et transfrontalière des internautes. Tant d’un point de vue structurel que structurant, les réseaux sociaux renferment intrinsèquement les outils d’une redéfinition de la relation gouvernants/ gouvernés à la condition qu’ils demeurent le socle d’une contestation collective.
B – Une redéfinition possible dans le cadre d’une contestation collective
Le rapport des internautes à la dimension virtuelle et au Cyberespace créé par Internet d’abord et les réseaux sociaux ensuite, suit une trajectoire qui a d’emblée été contestataire. Très tôt, les internautes se sont saisis de ce nouveau territoire allant même jusqu’à le consacrer comme étant le « nouveau domicile de l’esprit ». Cette citation, issue de la Déclaration d’indépendance du Cyberespace rédigée par John P. Barlow dès 1996, traduit plus généralement la volonté d’appropriation par les internautes de ce nouveau territoire créant ainsi un nouveau monde qui se veut autonome et souverain et au sein duquel les gouvernants « ne sont pas invités ». En tant qu’outil alternatif, Internet a contribué à l’émergence de discours contestataires minoritaires et la campagne du référendum relatif au Traité établissant une Constitution pour l’Europe en 2005 en est l’illustration. Alors que « les promoteurs du oui (avaient) eu largement accès aux médias classiques, les partisans du non qui dans l’ensemble n’appartenaient pas aux organisations politiques dominantes ont amplement utilisé le web pour présenter leur opinion ». Au fond, la contestation virtuelle a toujours été « là » et demeure consubstantielle à l’avènement du monde connecté mais son mode d’action a changé au gré des évolutions technologiques. En tant que lieux de la réalisation de la liberté d’expression, les réseaux sociaux offrent un cadre privilégié au déploiement de cette liberté notamment quand elle fait défaut. Parfois supports d’actes de désobéissance civile, les réseaux sociaux participent au questionnement de la « légitimité d’un débat sur le légitime et l’illégitime » pour reprendre la formulation de Claude Lefort.
Sur la scène Internationale, les exemples sont nombreux et soulignent le rôle joué par les réseaux sociaux dans la construction des mouvements contestataires. En donnant forme à la contestation commune, les réseaux sociaux amplifient les phénomènes contestataires et de ce fait les hissent, grâce à l’horizontalité dont ils sont les vecteurs, au niveau des gouvernants devenant alors des ascenseurs contestataires. Véhicules de la contre-démocratie au sens de « la démocratie des pouvoirs indirects disséminés dans le corps social, la démocratie de la défiance organisée face à la démocratie de la légitimité électorale », les réseaux sociaux permettent « d’articuler ensemble de multiples actions citoyennes à travers des activités de vigilance et de dénonciation ». Ainsi, on a pu assister à différents types de mouvements contestataires orchestrés par les réseaux sociaux ayant provoqué tour à tour la chute d’un ordre juridique, ayant organisé la contestation de la politique d’un État et enfin ayant abouti à la création d’un nouveau parti politique.
La « révolution de Jasmin » ou « révolution 2.0 » comme il est d’usage de la nommer est sans doute l’illustration la plus significative de l’impact des réseaux sociaux en tant qu’ascenseurs contestataires ayant conduit à la chute d’un ordre juridique. Si l’origine des mouvements contestataires est différente pour chacun des pays, leurs déploiements ont tous été portés par les réseaux sociaux. Spontanés et imprévus, les rassemblements tunisiens, égyptiens, libyens, turcs ont tous été structurés via les réseaux sociaux. Contournant la censure et les blocages Internet, les mouvements ont pu voir le jour en un clic et offrir aux citoyens un espace virtuel de contestation commune. Donnant ainsi une portée collective aux contestations, les réseaux sociaux sont devenus les supports matériels de l’expression de cette liberté. Permettant alors de « mettre en visibilité la multitude », ils ont structuré la contestation sur la scène Internationale en donnant un cadre à l’expression des revendications et de ce fait ont été les véhicules des contestations dans le monde arabe. En « brisant les logiques hiérarchiques et autarciques », les réseaux sociaux ont imposé « une approche interactive, réticulaire et pluridisciplinaire du droit » qui impose aux États de s’adapter à la révolution numérique. Véhiculant la contestation, ces « moyens de communication instantanés, horizontaux et interconnectés » ont donné à la liberté d’expression un nouveau lieu de vie et à la contestation des gouvernés une nouvelle arme. En hissant la contestation des gouvernés aux portes des gouvernants, ils ont permis l’émergence d’un nouveau mode de contestation et de participation à la chose publique. Si la révolution Tunisienne marque « une cassure définitive et un acte inaugural pour la région entière, après une longue période caractérisée par le sous-développement socio-économique et politique », elle marque également une nouvelle forme d’expression démocratique. Si « le niveau d’animation des débats, la progressivité de la libération de la parole, l’activation des réseaux, la consolidation des mouvements contestataires ou encore les évolutions de l’opinion publique ont pu être directement mesurés sur Internet », ils confirment le rôle d’accélérateur joué par les réseaux sociaux dans le cadre de la construction et de la propagation des idées révolutionnaires. La révolution des parapluies d’Hong Kong fait figure quant à elle d’une illustration de la contestation de la politique d’un État via les réseaux sociaux. Contestant la volonté du gouvernement chinois de restriction du suffrage universel pour l’élection du chef de l’exécutif de Hong Kong, le mouvement contestataire organisé sur les réseaux sociaux a mis en lumière les revendications d’une partie de la population locale. Durant près de trois mois, les militants pro-démocratie ont dénoncé la réforme constitutionnelle et ont exigé une refonte du système d’élection du chef d’exécutif du Gouvernement. Bien que la contestation ait eu des effets limités sur le Gouvernement chinois, les réseaux sociaux lui ont donné une forme de visibilité sur la scène Internationale. L’ascension des gouvernés vers les gouvernants s’est néanmoins avérée limitée et s’est heurtée à la verticalité du gouvernement en place. Et l’inculpation en mars dernier de neuf des membres fondateurs du mouvement contestataire au lendemain de l’élection de Carrie Lamen est encore la marque. Bien souvent, si les mouvements contestataires n’ont pas abouti, ce sont les places des rassemblements qui sont elles-mêmes devenues des symboles. Vestiges d’une contestation passée, ces places demeurent néanmoins les lieux terrestres de contestations ayant pris forme sur Internet. Dans ces cas, les réseaux sociaux ont permis à travers l’horizontalité qui les caractérise de hisser au niveau des gouvernants de tous les pays du monde la contestation des gouvernés. Dans des cas plus rares, les réseaux sociaux ont également pu être le ciment de la création d’un nouveau parti politique comme le mouvement 5 Étoiles en Italie ou encore plus récemment le parti politique Népalais « Le Népalais pragmatique » fondé en 2014 à la suite du séisme.
Ici, les réseaux sociaux ont créé de nouveaux espaces de contestation qui ont pu se confronter à la verticalité intrinsèque du modèle de démocratie représentative. Allant dans certains cas, jusqu’à « casser » la verticalité du pouvoir en provoquant la chute d’un modèle étatique. Et de ce point de vue, l’attitude de certains États est révélatrice de la menace que les réseaux sociaux font peser sur l’équilibre de la relation verticale gouvernants/gouvernés. C’est ainsi que s’est peu à peu développée une « répression 2.0 » de la part de certains États afin de contenir les mouvements contestataires qui se formeraient sur les réseaux sociaux. En pratiquant la censure, les blocages Internet ou le blocage des réseaux sociaux, certains États comme l’Éthiopie ont dans le cadre de l’état d’urgence interdit la consultation d’informations sur les réseaux sociaux émanant de médias favorables à l’opposition. Si cela illustre l’impact des réseaux sociaux sur la relation des gouvernés aux gouvernants et réciproquement, sa redéfinition n’est permise que dans le cadre de contestations communes dépassant les contestations individuelles.
II – L’impossible redéfinition de la relation gouvernants/gouvernés dans la pratique individuelle les réseaux sociaux
Dans sa dimension individuelle, l’impact des réseaux sociaux sur la relation gouvernants/gouvernés est quasi nul. Confrontés à la verticalité du pouvoir sans pouvoir la pénétrer, les réseaux sociaux en tant que supports des contestations individuelles ne parviennent plus à jouer leur rôle d’ascenseur contestataire (B). Dénués d’un socle contestataire commun et collectif, les réseaux sociaux sombrent dans une fonction anarchisante au sein de laquelle l’internaute ne se considère plus comme un citoyen au sens Athénien du terme. En ce sens, l’horizontalité des réseaux sociaux ne parvient plus à hisser les contestations des gouvernés aux portes des gouvernants dès lors qu’elles ne reposent plus que sur des contestations personnelles, intimes et individuelles (A).
A – Une redéfinition impossible dans le cadre de contestations individuelles
En changeant d’échelle et en devenant individuelle, la contestation des internautes telle qu’elle est portée par les réseaux sociaux tend à souligner leur part anarchisante dès lors qu’elle n’a pas vocation à faire valoir une forme de « contre-démocratie ». Dans sa dimension individuelle, la contestation se distingue d’un point de vue substantiel de celle formée dans une dimension collective. Dans ce cas, les réseaux sociaux deviennent un « espace polémique » , réceptacle des opinions politiques  individuelles des internautes, le tout s’apparentant à une forme d’interpellation des gouvernants menée par des « leaders d’opinion » , non représentatifs des gouvernés . Dans cet « espace public morcelé » au sein duquel l’individu s’inscrit en tant qu’« internaute consommateur » , les échanges s’apparentent à des « monologues interactifs »  qui ne participent plus de la démocratie délibérative. L’échange ne parvient pas « à dépasser le stade de l’expression d’opinions pour construire une raison collective » et l’analyse des réseaux sociaux durant les campagnes électorales en est l’exemple et le réseau social Twitter le plus significatif. Qu’il s’agisse de la campagne électorale des municipales en 2014 ou des récentes campagnes présidentielles française et américaine, la violence des échanges sur les réseaux sociaux a conduit certains internautes à paramétrer différemment leurs comptes Twitter afin de ne plus en être les spectateurs. L’arène publique des réseaux sociaux fait alors émerger « des espaces de discussion mal identifiés, sans aucun cadrage qui ne sont en aucun cas l’agora athénienne rêvée. Dans sa dimension individuelle, l’internaute voit « la conversation comme une fin en soi, un plaisir esthétique » qui est accentuée par l’« offre d’information personnalisée »  que les réseaux sociaux lui procurent. En ce sens, « les utilisateurs s’adressent non pas à cet agrégat d’anonymes unifiés en une fiction abstraite et surplombante qui figure le public dans les architectures normatives de l’espace public, mais à un groupe plus ou moins circonscrit de proches identifiables (…) » formant ainsi « une zone d’interconnaissance, un lieu plus ou moins clos, un territoire qui conservera les propos dans son périmètre avant de les laisser s’évaporer ». Au gré des algorithmes et de la programmation des réseaux sociaux, la question se pose de savoir « si l’internaute ne consulte que des sites ou des forums proches de ses opinions ou si au contraire Internet lui offre des occasions de rencontrer des positions différentes ». Qu’il s’agisse d’EdgeRank l’algorithme de Facebook, de PageRank l’algorithme de Google et Google +, ou encore de l’algorithme de Twitter, tous ont vocation à préalablement traiter le contenu qui sera soumis aux internautes et ainsi montrer aux utilisateurs du contenu considéré comme qualitatif et susceptible de les intéresser en priorité. Ce faisant, ce contenu sur mesure des réseaux sociaux ne participe pas au développement de la démocratie délibérative dès lors qu’il favorise un entre soi de la pensée et qu’il produit des communautés ciblées d’humeurs.
Paradoxalement, les réseaux sociaux renforcent une forme de repli sur soi des internautes tant dans leurs opinions politiques individuelles et militantes que dans leur manière d’appréhender un monde pourtant si vaste. Au sein des réseaux sociaux, « la conversation emprunte beaucoup plus aux formes dialogiques de l’échange interpersonnel entre interlocuteurs ratifiés qu’à la prise de parole publique distanciée ». Les contestations individuelles ne contribuent pas à faire vivre la démocratie en tant qu’expérience dès lors qu’elles révèlent un repli de l’internaute sur ses préoccupations personnelles et politiques. Ce dernier semble alors chercher à « s’isoler de la masse de ses semblables (…) de telle sorte que, après s’être ainsi créé une petite société à son usage, il abandonne volontiers la grande société à elle-même ». Cette tendance anarchisante de l’internaute à ne prendre de la communauté numérique que ce qui le sert sans assumer ce qu’il lui doit expliquer l’idée selon laquelle les réseaux sociaux seraient à l’origine d’une « société numérique différente de la société réelle, définissant une nouvelle place pour l’individu au sein du cyberespace » fondée sur un Contrat social individualisé. Cette hypothèse est renforcée au regard des propos tenus dès 1996 par J.-P. Barlow qui l’avait annoncée : « nous sommes en train de former notre propre Contrat Social ». À la formation de cette nouvelle société numérique répondrait ainsi un nouveau contrat social dont les fondements seraient propres et autonomes de celui préexistant dans la société réelle. En vérité, il est permis de retrouver une forme renouvelée de l’état de nature dans la dimension individuelle des contestations portées par les internautes sur les réseaux sociaux. Une forme renouvelée car à la différence de l’état de nature conceptualisé par les théoriciens du xviiie siècle, celui dans lequel est plongé l’internaute est doté d’une législation issue de la société réelle. Mais d’un point de vue pratique, le comportement de l’internaute sur la toile se veut éminemment disperser et asocial et de ce point de vue il se rapproche du comportement de l’Homme naturel. Paradoxalement, même si l’internaute est sur un réseau dit « social », son asociabilité est significative. En effet, les réseaux sociaux favorisent une culture narcissique de l’individu qui recherche comme l’Homme naturel « l’amour de soi » et de ses publications. Le « like » sur Facebook et le « retweet » sur Twitter livrent l’individu dans une course à la popularité qui trouve son fondement dans une approche éminemment inégalitaire et vaniteuse que l’on retrouve dans la description de l’état de nature. De la même manière, la course aux « followers » sur Twitter ou aux « amis » Facebook – qu’il est par ailleurs désormais possible d’acheter – entretient l’internaute dans un environnement au sein duquel il demeure populaire car fort et puissant dans le réseau. Et comme dans l’état de nature, la puissance de l’internaute le conduit à agir non sur le fondement de règles juridiques mais instinctives. Néanmoins, contrairement à la fiction théorisée du Contrat social, le passage de l’état de nature numérique à l’état civil numérique n’est pas irrémédiable. Dans la société numérique, les deux mondes cohabitent et produisent un va-et-vient qui pourrait expliquer que les réseaux sociaux puissent être dans le même temps des ascenseurs contestataires socle d’une contestation collective et commune et des inhibiteurs de pensées individuelles anarchisées.
Au fond, le passage d’un monde à l’autre repose sur la même logique que celle décrite par Jean-Jacques Rousseau dès lors que l’internaute substitue « dans sa conduite la justice à l’instinct, et donnant à ses actions la moralité qui leur manquait auparavant (…) c’est alors seulement que, la voix du devoir succédant à l’impulsion physique et le droit à l’appétit, l’homme, qui jusque-là n’avait regardé que lui-même, se voit forcé d’agir sur d’autres principes, et de consulter sa raison amant d’écoute, ses penchants » . Suivant cette logique, l’état de nature numérique répondrait à la dimension individuelle de l’internaute dans laquelle ce dernier placerait sa liberté individuelle au centre de ses valeurs. De ce point de vue-là, les réseaux sociaux ne peuvent être des ascenseurs contestataires dès lors qu’ils se limitent à de simples réceptacles d’une parole polémique et anarchisante qui se heurte à la verticalité du pouvoir. À la dimension collective répondrait l’état civil numérique au sein duquel l’internaute « devient » un citoyen recherchant alors à s’inscrire dans un processus collectif de démocratie délibérative. Dans ce cas et seulement dans ce cas, l’horizontalité inhérente des réseaux sociaux conduit à hisser la contestation des citoyens numériques au niveau des représentants.
B – Une redéfinition limitée face à la verticalité du pouvoir
Si la contestation portée par les réseaux sociaux peut conduire à la redéfinition de la relation gouvernants/gouvernés dans le cadre de contestations collectives tout comme être un frein dans le cadre de contestations individuelles, l’usage par les représentants des réseaux sociaux entraîne le même constat. Ce constat est celui d’un double discours de la part des représentants à l’endroit des réseaux sociaux traduisant la dichotomie présente dans le contrat social renouvelé qui s’est instauré dans la société numérique. D’un côté, il existe un discours favorable aux réseaux sociaux et de l’autre, un discours anarchisant à l’encontre de ces nouveaux modes d’échange et de communication. Généralement, le discours pro-réseaux sociaux trouve son fondement dans la fonction idéalisante de la démocratie directe comme l’a très tôt souligné Al Gore en 1994 alors vice-président des États-Unis qui affirmait qu’Internet et le modèle du réseau étaient « un nouvel âge athénien de la démocratie ». En favorisant l’échange entre les internautes et donc entre les gouvernants et gouvernés, les réseaux sociaux participeraient d’une forme renouvelée de la démocratie directe au sein de laquelle les représentants seraient titulaires d’un mandat impératif sur le fondement duquel les gouvernés « likeraient » ou non leurs prises de positions. Cet idéal se formerait dans la perspective « d’une démocratie continue dans laquelle la volonté populaire trouverait à s’exprimer en permanence ». La proximité supposée des utilisateurs dans les réseaux sociaux reposerait sur la fiction d’une « promesse euphorique d’un monde d’échanges horizontaux et sans intermédiaires entre les individus ». Indirectement cette fiction renferme également la promesse de la réalisation d’une forme idéalisée de démocratie directe.
Or, ce discours s’apparente à tort à une réponse au « malaise démocratique » et accentue indirectement la verticalité du rapport avec les gouvernés. Les réseaux sociaux constituent davantage de nouveaux « thermomètres » ou « baromètres de l’opinion publique » dont la propriété sondagière est inépuisable ce qui explique notamment l’implication notoire des représentants au sein de ces nouveaux outils de communication. Désormais, les campagnes électorales se font aussi sur les réseaux sociaux car ils sont devenus « des éléments incontournables de la stratégie de communication des candidats ». Mais en réalité, la pratique des réseaux sociaux par les représentants politiques demeure enserrée dans une logique éminemment verticale guidée elle aussi par une forme de repli sur soi. En ce sens, les représentants n’échappent pas à la tendance anarchisante que produisent les réseaux sociaux et se comportent finalement comme des internautes qui n’hésitent plus à sortir de la société numérique quand elle ne leur sert plus. Cela a particulièrement été le cas au cours de cette année présidentielle dans laquelle de nombreux représentants politiques n’ont pas hésité à rompre volontairement avec les réseaux sociaux. C’est, par exemple, le cas de Cécile Duflot qui, au lendemain de sa déconvenue aux primaires écologistes, affirmait « ne plus vouloir jouer le jeu des réseaux sociaux » ou encore d’Alain Juppé qui, à la suite des primaires de la droite et du centre, déclarait que « les réseaux sociaux sont la poubelle de l’univers ». Mais ce constat n’est pas propre à la France. Outre-Atlantique, l’actuel Président des États-Unis, Donald Trump, n’a pas hésité à bloquer de son compte Twitter les abonnés dont il ne souhaitait plus lire les publications – car bien souvent véhémentes et très critiques. La pratique des réseaux sociaux par les gouvernants retombe ainsi dans une logique verticale qui rappelle aux internautes que « le pouvoir est théâtral autant qu’institutionnel : le faste, l’apparat, les cérémonies, les rites, la solennité sont un instrument du prestige – et donc de la permanence – du pouvoir » 
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